
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 1 - 2 0 2 2

19 AVRIL 2022

895 (2021-2022) — N° 4 895 (2021-2022) — N° 4

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne

de Financement complémentaire des Infrastructures *

RAPPORT
présenté au nom de la Commission de l’énergie,

du climat et de la mobilité

par

M. Léonard

4e session de la XIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be* Voir Doc. 895 (2021-2022) – Nos 1 à 3

           CRIC (2021-2022) – N° 157
           CRAC (2021-2022) – N° 157



2

SOMMAIRE

I. Résumé...............................................................................................................................................................

II. Procédure............................................................................................................................................................

III. Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l'Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures ....................................................................................................................................................

IV. Discussion générale............................................................................................................................................

V. Examen et vote des articles ................................................................................................................................

VI. Vote sur l'ensemble ............................................................................................................................................

VII. Rapport ...............................................................................................................................................................

VIII. Texte adopté par la Commission........................................................................................................................

Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
   via le lien suivant : https://parlwal.be/384yDS9.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via le lien suivant :  
   https://parlwal.be/36QQSu9.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie : https://parlwal.be/3rHNHfj.

3

3

3

4

5

5

6

7

https://parlwal.be/384yDS9
https://parlwal.be/36QQSu9
https://parlwal.be/3rHNHfj


3

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a examiné le projet de décret modifiant le décret du 10
mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures (Doc. 895
(2021-2022) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à réformer la gouvernance
de la Société wallonne de Financement complémen-
taire des Infrastructures (SOFICO) pour tenir compte
tant de la volonté régionale de prévoir des mandats de
cinq ans pour les fonctions de management des unités
d’administration publique (UAP) que des enjeux ma-

jeurs auxquels sera confrontée la SOFICO dans les pro-
chaines années.

Par 9 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption de ce projet de décret, tel qu’amen-
dé, par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 25 mars 2022, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret modifiant le décret du 10
mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne
de Financement complémentaire des Infrastructures
(Doc. 895 (2021-2022) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’énergie, du
climat et de la mobilité le 20 avril 2022.

La Commission s’est réunie le 19 avril 2022.

Des amendements (Doc. 895 (2021-2022) – Nos 2 et
3) ont été déposés.

Ont participé aux travaux : MM. Demeuse (Art.
47.4), Desquesnes, Di Mattia (Art. 47.4), Douette, Fon-
taine, Mme Galant (Art. 47.3), MM. Hazée (Art. 47.4),
Hermant (Président), Léonard (Rapporteur), Mme Ma-
thieux.

A assisté aux travaux : M. Henry, Ministre du Cli-
mat, de l'Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures.

III. EXPOSÉ DE M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE L'ÉNERGIE,
DE LA MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES

M. le Ministre déclare que le projet de décret vise à
traduire, au niveau de la Société wallonne de Finance-
ment complémentaire des Infrastructures (SOFICO), la
procédure de désignation telle que prévue par la Décla-
ration de politique régionale (DPR) 2019-2024 pour
les fonctions de gestion publique au sein des unités
d’administration publique non soumises au Code de la
fonction publique dont la désignation requiert l’inter-
vention du Gouvernement.

Dans ce cadre, le texte à l’examen a pour but de per-
mettre la désignation, selon cette nouvelle procédure,
du futur directeur général de la SOFICO pour un

mandat de cinq ans et l’élaboration d’un nouveau
contrat de gestion.

Il souligne que l’objectif du Gouvernement est égale-
ment d’anticiper au mieux :

– la gestion des objectifs majeurs qui concernent la
SOFICO;

– l’évolution du réseau structurant;

– les projets d’investissement;

– l’optimisation permanente des voies de finance-
ment;
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– les éléments de télécommunication;

– la gestion des concessions, notamment en ce qui
concerne la production d’énergie renouvelable;

– les évolutions liées au prélèvement kilométrique au-
quel est soumis le réseau structurant;

– l’évaluation de la révision du contrat de gestion
prévue en 2023.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Desquesnes souhaite savoir si le mécanisme de
mandat est le même que pour les fonctionnaires
soumis au Code de la fonction publique.

M. Hazée indique qu’un régime de mandats est ap-
plicable en Région wallonne au Service public de Wal-
lonie ainsi qu’à l’ensemble des unités d’administration
publique soumises au Code de la fonction publique et
que les règles en matière de désignation des dirigeants
au sein des unités d’administration publique non sou-
mises audit Code sont fort disparates.

Il se réjouit dès lors de la concrétisation d’un engage-
ment  pris   dans   la   Déclaration   de   politique régio-
nale (DPR) 2019-2024 d’organiser, par décret, des pro-
cédures impartiales et objectivées en vue d’une dési-
gnation pour un mandat renouvelable de cinq ans. Il es-
time que le mécanisme proposé s’inscrit dans une lo-
gique de bonne gouvernance.

M. Léonard comprend que le texte à l’examen vise
à préciser une mission du conseil d’administration, à
objectiver les procédures de recrutement du directeur
général et à réviser la composition du comité de direc-
tion. Il relève que le projet de décret à l’examen ren-
contre les objectifs de la DPR et s’en réjouit.

M. Douette indique que le Groupe MR est favorable
aux modifications proposées par le texte à l’examen. Il
interroge ensuite M. le Ministre sur la réponse donnée
à l’Inspection des Finances et sur l’intégration éven-
tuelle de la notion de décision urgente. 
 

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre indique que le projet de décret en-
tend traduire un engagement mentionné dans l’accord
de Gouvernement et qu’il est d’autant plus nécessaire
en raison du départ de l’ancien directeur général de la
Société wallonne de Financement complémentaire des
Infrastructures (SOFICO). Il confirme que le texte à
l’examen clarifie d’autres éléments en plus de la dési-
gnation du directeur général.  

Il précise à M. Desquesnes qu’il ne s’agit pas exacte-
ment du même système de mandat que celui détaillé
dans le Code de la fonction publique et qu’une procé-
dure sur mesure, telle que balisée spécifiquement par
la DPR, a été prévue. 

En réponse à M. Douette, il précise que des
échanges a posteriori tant oralement que par écrit ont
eu lieu avec l’Inspection des Finances et qu’il n’existe
pas d’habilitation spécifique pour les cas d’urgence
puisque la SOFICO est une société de réalisation et de
planification de travaux gérés dans le temps. Il ajoute
qu’il est toutefois possible de convoquer un conseil
d’administration si nécessaire.
 

3. Répliques des membres

S’il se réjouit d’une série d’avancées contenues dans
le projet de décret à l’examen au vu de la situation pré-
valant depuis 1994 avec la désignation d’un administra-
teur délégué, M. Desquesnes qualifie ces avancées de
partielles et constate que le Gouvernement procède in
fine à la désignation du directeur général de la SO-
FICO après classement des candidats par le jury et
qu’il doit motiver son choix s’il s’écarte du classe-
ment.

Il regrette à cet égard l’absence d’adéquation avec la
logique des mandats, synonyme de désignation en
début de législature, et indique que la constitution d’un
lien fort de confiance entre les chefs d’administration
et une équipe gouvernementale est liée à un renouvelle-
ment ou à une confirmation des dirigeants dans la pre-
mière année de l’installation du Gouvernement.

Le commissaire observe ne pas retrouver cette lo-
gique dans le mécanisme présenté alors qu’il s’agit
d’un élément important pour atteindre un objectif de ré-
duction de la taille des cabinets ministériels.

Il relève enfin que les fonctionnaires dirigeants sont
régulièrement amenés à venir justifier leurs actes et
leurs décisions au Parlement. Dans cette optique, il es-
time qu’il serait légitime de voir les fonctionnaires diri-
geants être auditionnés au sein de l’assemblée avant
d’être désignés par le Gouvernement. Un amendement
(Doc. 895 (2021-2022) – N° 2) a été déposé en ce
sens.  

M. Hazée indique que deux modèles existent en ma-
tière de désignation des hauts dirigeants à la tête des
organismes publics : d’une part, celui où le Gouverne-
ment opère son choix sans devoir en rendre compte et,
d’autre part, celui où est instaurée une procédure pu-
blique et ouverte, avec une objectivation des compé-
tences par un jury mais où subsiste une souveraineté
du Gouvernement. Il ajoute que lier la désignation du
fonctionnaire dirigeant à la législature paraît idéal.
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Il observe cependant que l’évolution est fondamen-
tale entre les deux modèles et que dans le contexte ac-
tuel, le mécanisme proposé par le texte à l’examen ap-
porte une solution qui va substantiellement améliorer

la situation, raison pour laquelle le Groupe Ecolo sou-
tiendra le projet de décret. Il ajoute qu’une liaison de
la désignation à la législature pourrait, le cas échéant,
être envisagée dans le futur.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

Amendements nos1 et 2 (Doc. 895 (2021-2022) –
N° 2) déposés par M. Hermant

Amendement (Doc. 895 (2021-2022) – N° 3) déposé
par M. Desquesnes

M. le Président indique que les amendements nos1
et 2 (Doc. 895 (2021-2022) – N° 2) sont d’ordre tech-
nique.

M. Desquesnes déclare que l’amendement (Doc.
895 (2021-2022) – N° 3) traduit la volonté du Groupe
Les Engagés de voir le candidat pressenti par le Gou-
vernement pour le poste de directeur général être audi-
tionné en commission et qu’il lui semble souhaitable
d’établir ainsi un lien démocratique entre la personne
investie d’un pouvoir et l’instance parlementaire.

Votes

Les amendements nos1 et 2 (Doc. 895 (2021-2022) –
N° 2) déposés par M. Hermant ont été adoptés à l’una-
nimité des membres.

L’amendement (Doc. 895 (2021-2022) – N° 3) dé-
posé par M. Desquesnes a été rejeté par 9 voix contre
1.

L’article 1er, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix
et 1 abstention.

Article 2

L’article 2 n'a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 2 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 9 voix et 1 abstention, la Commission de l’énergie,
du climat et de la mobilité recommande l’adoption du
projet de décret, tel qu’amendé, par l’assemblée plénière. 
 

Justification d'abstention

M. Desquesnes justifie son abstention par l’insuffisance
des avancées qu’introduit selon lui le projet de décret à
l’examen.
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VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

L. LÉONARD

Le Président,

A. HERMANT
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne

de Financement complémentaire des Infrastructures

Article 1er

L’article 5 du décret du 10 mars 1994 relatif à la
création de la Société wallonne de Financement com-
plémentaire des Infrastructures, modifié en dernier lieu
par le décret-programme du 17 juillet 2018, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 5. §1er. La société est gérée par un conseil
d'administration qui comprend au maximum onze
membres désignés par le Gouvernement et représen-
tant la Région.

Le président et le vice-président du conseil d'admi-
nistration sont nommés par le Gouvernement. En cas
de parité de votes, la voix du président est prépondé-
rante.

Le mandat des membres du conseil d’administration
est d'une durée de cinq ans, renouvelable.

Le Gouvernement détermine la rémunération des
membres du conseil d'administration, dans le respect
des plafonds fixés par le décret du 12 février 2004 re-
latif au statut de l'administrateur public.

Au jour de sa nomination, le membre du conseil
d’administration ne peut pas avoir atteint l'âge de sep-
tante ans accomplis.

Le Gouvernement peut organiser la participation au
conseil d'administration d'experts siégeant avec voix
consultative.

§2. Le conseil d'administration accomplit tous les
actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet de
la société.

La gestion journalière est confiée à un directeur gé-
néral désigné par le Gouvernement pour un mandat de
cinq ans.

La gestion journalière comprend aussi bien les actes
et les décisions qui n'excèdent pas les besoins de la vie
quotidienne de la société que les actes et les décisions
qui, en raison de l'intérêt mineur qu'ils représentent, ne
justifient pas l'intervention du conseil d'administration.

Le conseil d’administration peut déléguer, au direc-
teur général, des pouvoirs spécifiques, selon les moda-
lités qu’il détermine.

Tout acte de délégation fait l’objet d’un acte écrit,
qui identifie de manière précise les pouvoirs visés par
cette délégation et leur durée. Les actes de délégations
sont consignés dans un registre. Toute décision prise
par le directeur général ou le comité de direction visé à

l’article 5/1 en exécution d’un acte de délégation est
présentée à la prochaine réunion du conseil d’adminis-
tration.

§3. Le Gouvernement désigne le directeur général
visé à au paragraphe 2 au terme d’une procédure de re-
crutement. Le Gouvernement précise les modalités
d’application du présent paragraphe.

La procédure de recrutement visée à l’alinéa 1er com-
prend l’approbation par le Gouvernement, sur proposi-
tion du conseil d’administration :

1° d’une description de fonction; 

2° d’une lettre de mission comprenant la définition
précise des missions générales de gestion et les objec-
tifs à atteindre, et ce tant en termes de management
que de stratégie.

Le conseil d’administration, dans le cadre de la pro-
cédure de recrutement, lance l’appel à candidature pu-
blic externe et interne, selon les modalités que le Gou-
vernement détermine, comprenant au minimum :

1° la description de fonction; 

2° le mode et la date ultime d'introduction des candi-
datures; 

3° les diplômes et expériences requis pour la fonc-
tion; 

4° les documents que contient, à peine de nullité,
l'acte de candidature; 

5° le service auprès duquel la lettre de mission et
tout autres renseignements ou documents utiles
peuvent être obtenus; 

6° l’échelle barémique proposée pour le mandat et
les modalités de fin de mandat.

Le jury de sélection, dans le cadre de la procédure
de recrutement, est composé, sur la base d'une proposi-
tion du conseil d'administration soumise à l'approba-
tion du Gouvernement, de la manière suivante :

1° le président et le vice-président du conseil d’admi-
nistration ainsi que le président du comité de rémunéra-
tion; 

2° deux membres experts présentant une expérience
de dix ans en management ou en ressources humaines,
choisis en dehors des membres des cabinets ministé-
riels, des services de la Communauté française, des ser-
vices du Gouvernement wallon et des organismes d'in-
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térêt public visés au décret du 22 janvier 1998 relatif
au statut du personnel de certains organismes relevant
de la Région wallonne; 

3° un membre d’une université belge francophone
compétent en économie du transport, qui assure la pré-
sidence du jury; 

4° le directeur général du Service public de Wallonie
Mobilité et Infrastructures ou son représentant.

Deux tiers au maximum des membres du jury de sé-
lection sont du même sexe.

Le jury organise les épreuves de sélection lui permet-
tant de cerner les aptitudes des candidats sur base des
critères de sélection suivants :

1° compétences de gestion d'organisation; 

2° personnalité et expérience des candidats.

Le jury établit un classement des candidats jugés
aptes à remplir la fonction, sur base des résultats aux
épreuves de sélections ainsi qu’un rapport écrit et mo-
tivé reprenant les aptitudes de chacun des candidats re-
tenus, et les communique au Gouvernement.

§4. Le directeur général visé au paragraphe 2 est
soumis à des évaluations périodiques organisées par un
comité d’évaluation.

Le conseil d'administration instaure le comité d’éva-
luation en son sein selon les modalités que le Gouver-
nement détermine. Le comité d’évaluation peut s'en-
tourer de personnalités extérieures dans le cadre de ces
évaluations.

Les procédures d'évaluation et leurs modalités sont
précisées dans le contrat de gestion et suivent les prin-
cipes suivants :

1° les critères d’évaluation sont les suivants :

– la mise en oeuvre des compétences en référence au
descriptif de fonction; 

– la mise en oeuvre des objectifs fixés dans la lettre
de mission; 

2° les évaluations sont réalisées tous les 30 mois; 

3° les évaluations se concluent par un rapport d'éva-
luation réalisé par le comité d’évaluation et remis au
conseil d'administration.

En cas d’évaluation négative réalisée par le conseil
d’administration et communiquée au Gouvernement, le
Gouvernement peut proposer la fin du mandat du direc-
teur général. ».

Art. 2

Dans le même décret, il est inséré un article 5/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 5/1. Le conseil d’administration détermine l'or-
ganisation, la compétence et le fonctionnement et le
mode de désignation du comité de direction, composé
de six membres au maximum, qui ne font pas partie du
conseil d’administration. Les commissaires du Gouver-
nement y siègent avec voix consultative.

Le comité de direction assiste le directeur général
dans l’exercice de ses missions. ».


